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Rapport de la Commission ad hoc

Chargée d'examiner le

Préavis n" 2Ol2O25: Auberge communale - Assainissement thermique et réfection des
façades - Demande de crédit d'ouvrage de CHF 1'49O'OOO.- TTC

Rapport de la Commission ad hoc

Municipal responsable du dossier: M. Olivier Descloux,

La commission s'est constituée comme suit :

Le président : Stéphane Simon
La rapportrice : Kate Muddiman-Frey
Les membres (présents) : Fernand Henny, Ariane Annen Devaud, Pascal Menétrey, Olivier
Martin

Sans Groupe : Absent, pas d'information

La commission ad hoc chargée de l'examen du préavis n" 20/2025 s'est réunie le 10
novembre 2025 sous la présidence de M. Stéphane Simon.

La séance s'est déroulée en présence de M. Olivier Descloux, Municipal du patrimoine et des
transitions, de Mme Marianne Liechty, cheffe du service de l'environnement, ainsi que de M.
Dominique Acciardo et de M. Thierry Dessibourg, représentant du Service des bâtiments.

La commission remercie les intervenants pour leurs explications précises et la qualité du
dialogue établi. Elle estime que les membres du Conseil communal ont pu prendre
connaissance du préavis et de sa documentation ; le présent rapport se limite donc à un
résumé des échanges et des observations principales.

Le président ouvre la séance à 19:00 et rappelle les principes et règles de fonctionnement
d'une commission ad hoc.

Résumé des discussions de la commission

Présentation du projet

Le préavis sollicite un crédit d'ouvrage de CHF 1,49 million TTC pour la rénovation complète
de l'Auberge comm unale.

Les objectifs sont :

- remédier aux problèmes d'humidité et de drainage du sous-sol ;
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- procéder aux rénovations de la façade, nécessaires au vu de la rapidité de la dégradation
des pierres et crépis.

- améliorer l'efficacité énergétique (isolation, bardage, installation photovoltaique, borne
de recharge) ;

- revaloriser la terrasse et les aménagements extérieurs sur l'ensemble de la parcelle ;

-garantir l'accessibilité du bâtiment aux personnes à mobilité réduite.

Le projet regroupe plusieurs éléments initialement prévus dans le crédit d'étude (préavis
05/2025l'. Sur recommandation du bureau GastroSuisse Consult, la Municipalité propose
une approche globale : réaliser l'ensemble des travaux simultanément afin d'assurer la
cohérence technique, la viabilité économique et la bonne organisation du chantier. Selon M
Descloux, cette approche évite les demi-mesures observées sur d'autres bâtiments
communaux ou pour ce bâtiment dans le passé, et elle optimise les interventions à l'échelle
de la parcelle (auberge, CMS, garages).

Accessibilité et sanitaires

L'entrée principale sera adaptée aux personnes à mobilité réduite, évitant le passage actuel
par l'arrière du bâtiment, jugé discriminant. La commission salue cette amélioration, mais
relève que l'adaptation complète des sanitaires n'est pas incluse dans le présent projet. La

Municipalité a précisé qu'un ascenseur existe déjà.

Consommation énergétique

Les besoins actuels sont estimés à 148 000 kWh/an (cuisine au gaz comprise) selon le CECB.

La consommation est de L18 000 kHh/an. Cette consommation élevée peut s'expliquer
notamment par les besoins en ventilation qui font perdre beaucoup de chaleur. Les gains
après rénovation dépendront de l'usage futur; le rapport CECB+ actualisé sera transmis
prochainement et une copie sera mise à disposition. ll a été indiqué que la note énergétique
devrait s'améliorer de deux points après l'option de rénovation envisagée. Le remplacement
de la chaudière à gaz (installée en 2018) n'est pas jugé nécessaire.

Économie du projet et situation du locataire

Les charges d'exploitation demeurent élevées pour le tenancier, notamment en raison des
coûts alimentaires, salariaux et de la configuration actuelle de la terrasse. Les exploitants se
réjouissent toutefois d'un futur aménagement plus fonctionnel.

Étant donné que les exploitants sont des entrepreneurs dont le revenu dépend directement
de l'activité de l'auberge, et gue l'ampleur des travaux est en partie optionnelle, plusieurs
membres ont estimé que la Commune, en tant que bailleresse, pourrait être amenée à

compenser une partie de la perte de revenu liée à la fermeture. Aucune indemnité
spécifique n'est toutefois prévue à ce jour, hormis une période de loyers gratuits (durée non
fixée actuellement).
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La question d'une éventuelle adaptation du loyer après les travaux a été soulevée ; la
Municipalité a indiqué qu'aucune modification n'était envisagée à ce stade.

La question d'une éventuelle indemnisation n'a pas été présentée, bien que déjà relevée
dans le préavis 05/2025. Plusieurs membres ont exprimé leur préoccupation quant à cette
exposition financière potentielle pour Ia Commune et souhaitent que la Municipalité
apporte des précisions complémentaires lors de la séance du Conseil communal de
décembre.

Aménagements extérieurs et stationnement

La Commune doit se mettre en conformité par rapport à la loi sur la protection des eaux. La

zone en cuvette doit voir sa perméabilité améliorée et pour cela, il faut une solution globale
sur la parcelle.

Aucun emplacement de stationnement n'est supprimé, mais les places seront réaménagées.
Le garage réservé à l'exploitant sera inaccessible pendant les travaux. Des bornes de
recharge pour voitures électriques et un parc à vélos seront ajoutés dans le cadre de la
stratégie communale de mobilité.

La commission a toutefois relevé que les places équipées de bornes électriques seront
financées par la Commune alors qu'elles demeureront privées, soulevant des interrogations
sur l'opportunité d'un tel investissement. La plus-value liée à la revente d'électricité
reviendra au locataire; la commission suggère d'envisager une adaptation du bail pour
encadrer cette situation.

Terrasse et esthétique

La reconfiguration de la terrasse a suscité un débat. Certains membres saluent
l'amélioration esthétique et l'accessibilité accrue, tandis que d'autres jugent le coût
disproportionné au regard du gain fonctionnel (et environnemental). La surélévation est une
option qui permet de diminuer les coûts du travail d'assainissement autour du bâtiment.
Plusieurs membres ont exprimé la crainte que la plus-value écologique du projet soit
limitée.

La question de l'accessibilité de la route située derrière l'auberge (zone de retournement
des véhicules) a également été soulevée ; la Municipalité a précisé que cet espace est une
propriété privée gérée par le locataire, sans incidence pour les riverains.

Taux d'imprévus

La commission relève que le taux d'imprévus fixé à L0 % paraît faible pour un bâtiment
ancien. Selon les tolérances de précision admises par les normes SlA, et les pratiques

3



tW
usuelles en rénovation, une marge d'imprévus comprise entre j.5 % et2o % est
généralement retenue pour des interventions présentant des incertitudes techniquesl.

Le risque d'un crédit complémentaire en cours de chantier a été évoqué. La proximité du
seuil de 5O o/o de la valeur ECA (CFC 2) a également été signalée comme facteur de vigilance,
un dépassement pouvant entraîner l'application de normes énergétiques plus strictes, e.g. le
bâtiment doit être mis en conformité avec la norme SIA 380/12. Dans ce cas, l'auberge
devrait viser une performance d'au moins la classe C, au lieu de la classe D prévue après
rénovation, ce qui impliquerait des travaux supplémentaires importants et un surcoût
conséq uent.

Cela étant, la Municipalité et M. Dessibourg ont expliqué avec assurance que, selon leurs
estimations et les éléments techniques, le projet resterait dans le périmètre du CFC 2 sans
dépasser le seuil des 50 %. La commission les remercie pour leurs explications détaillées, qui
ont permis de mieux comprendre la structuration des coûts et les mesures prévues pour
maîtriser ce risque.

Planification et durée des travaux

Les travaux devraient durer environ six mois (calendrier actuellement prévu ;de mars à
août prochains), idéalement hors haute saison afin de limiter l'impact sur l'exploitation. Le
chantier sera réalisé en une seule phase pour éviter des interventions ultérieures. Les
aménagements extérieurs seront réalisés dans un dernier temps vraisemblablement
pendant l'automne.

Questions diverses

- Choix du bardage en bois, préféré à l'aluminium pour des raisons de durabilité.

- Bassin de rétention enterré sous la terrasse - moins coûteux et plus pratique.

- Choix de la nappe d'imperméabilisation en matériau plastique (delta MS drain ou
< chocolat >) - non définitif, diverses options minérales peuvent être envisagées selon les
coûts.

- Questions sur le drainage et ses effets éventuels sur le CMS voisin (même parcelle). Est-ce
qu'une reperméabilisation du sol sur de petites surfaces près des bâtiments dans une
cuvette ne risque pas d'entrainer des problèmes d'humidité nouveaux ? La Municipalité a
indiqué que le bâtiment, plus récent, ne présente pas de problèmes d'humidité.
- La discussion a replacé le projet dans le contexte financier général de la Commune,
rappelant les engagements déjà pris (p. ex. Collège de Champ d'Aullie 45 Mio, mobilité
Clochatte 7,7 Mio) et un endettement d'environ 62 Mio, proche du plafond de i.20 Mio.
Tout en reconnaissant la qualité du projet et sa valeur patrimoniale et sans préjuger de
l'analyse financière qui relève de la Commission des finances, une membre a simplement

1 néf. : Sta 112 https://cms.sia.ch/de/apileetMedia/i.i.07
2 Règlement d'application de la Loi vaudoise sur lénergie - RLVLEne, art. 1ga, Canton de Vaud. 730.0L,1.

4



LW
souligné l'importance de garder à l'esprit le niveau d'endettement et la planification globale
des investissements à venir avant de se prononcer.

- Discussion sur l'opportunité de "verdir" l'ensemble des petites zones en arrière de
l'auberge. Un membre a relevé que la multiplication de petites surfaces végétalisées
pourrait générer une charge de travail importante pour le service des espaces verts, pour un
bénéfice écologique jugé limité. La commission invite la Municipalité à préciser l'entretien
prévu et à vérifier que les choix d'aménagement correspondent à un ratio effort/bénéfice
pertinent.

Conclusion

La commission reconnaît la nécessité d'une rénovation globale de l'auberge communale,
tant pour des raisons d'entretien que de valorisation du patrimoine local. Elle salue la
cohérence technique du projet et les efforts entrepris pour améliorer l'accessibilité et
l'efficacité énergétiq ue.

Elle souligne toutefois plusieurs points de vigilance :

- la justification du coût élevé des aménagements extérieurs ;

- la prise en compte complète de l'accessibilité ;

- la situation contractuelle du locataire durant les travaux ;

- le taux d'imprévus jugé insuffisant au regard des références SIA ;

- et le contexte financier général de la Commune.

Elle demande par ailleurs une clarification des conditions de dédommagement des
tenanciers de l'auberge communale.

Sous ces réserves, la majorité des membres s'est déclarée favorable au préavis tel que
présenté. Une membre s'est abstenue, souhaitant obtenir des précisions financières
complémentaires avant le vote du Conseil communal.

Le Mont-sur-Lausanne, le 28 novembre 2025

Le président : Stéphane Simon

La rapportrice : Kate Muddiman-Frey
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